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Préambule 
 

 
 
 
 
 
 
 
Des acteurs de développement du Nord et du Sud 
 

 à l’issue de l’analyse de l’environnement actuel du développement,  
 

- qui comporte des menaces telles que le désengagement des Etats, la baisse 
de l’aide publique et son orientation vers le financement des situations 
d’urgence, l’uniformisation culturelle, la paupérisation sociale et économique 
croissante de l’Afrique,  

- mais qui offre également des opportunités à saisir comme la décentralisation, 
l’émergence croissante de la société civile et des initiatives locales, la 
redécouverte de la démocratie,  

 
 ont pris conscience de la nécessité,  

 
- de participer à la construction d’un nouveau projet de société pour une Afrique 

plus responsable, citoyenne et solidaire,  
- de renforcer les apports des acteurs du Sud dans l’analyse de l’environnement 

et la recherche de solutions adaptées,  
- de professionnaliser des opérateurs de développement. 

 
 A ces fins, ils ont convenu de mettre en commun  

 
- leur volonté d’anticiper les changements dans l’environnement, d’agir pour 

éviter de réagir ou de subir ; 
- leurs expériences d’actions de développement pour relever le défi du 

développement et augmenter l’impact de leurs méthodes et actions ; 
- leurs compétences professionnelles pluridisciplinaires et leurs capacités à 

intervenir dans des contextes culturels variés. 
 
En conséquence, ils ont adopté les présents statuts  à titre de document fondateur d’une 
organisation dénommée  
 
 

AAlllliiaannccee  IInntteerrnnaattiioonnaallee  ddee  DDéévveellooppppeemmeenntt  eett  ddee  RReecchheerrcchhee  
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Chapitre 1 – Création – Dénomination – Siège - Durée 
 
 
Article 1 - Création 
 
Il est constitué en République du Togo, par les présentes, entre les membres fondateurs 
dont les noms figurent au procès-verbal de l’Assemblée Générale constitutive et les 
futurs adhérents, une association togolaise à vocation internationale régie par la loi du 1er 
juillet 1901 et les textes subséquents en vigueur. 
 
Article 2 - Dénomination  
 
L’association ainsi constituée prend la dénomination de « Alliance Internationale de 
Développement et de Recherche » en abrégé  AIDR. 
 
Article 3 - Siège Social 
 
Le siège social de l’association est établi à Lomé (Togo) avec pour contacts : 06 B.P. 
61192, tél. : (228) 22 51 94 81.  
 
Il peut être transféré dans la même ville par simple décision du  Conseil d’Administration. 
Le transfert dans une autre ville ou autre pays ne peut se faire que sur décision  de 
l’Assemblée Générale. 
 
Article 4 - Attribut juridique 
 
L’AIDR est une association apolitique, laïque et à but non lucratif. Toutefois, ses 
membres sont libres de leur adhésion à toute autre association ou organisation dont les 
objectifs ne viennent ni influencer, ni contrarier ceux de l’AIDR.  
 
L’AIDR  a la personnalité morale et jouit de l’autonomie financière et organisationnelle.  
 
Article 5 - Durée 
 
L’association est créée pour une durée illimitée.  
 

 

Chapitre 2 – Mission – Objectifs – Stratégie d’action 
 
 
Article 6 - Mission 
 
La mission principale de l’AIDR  est de participer à la mise en place d’organisations 
professionnelles au service des populations défavorisées, ouvertes aux nouvelles 
problématiques du développement, compétentes et disposant d’une réelle capacité 
d’innovation et d’adaptation, menant des actions contribuant à influencer les politiques 
de développement régionales, nationales et internationales. 
 
Article 7 - Objectifs 
 
L’AIDR  se fixe comme objectifs de : 
 

- Coordonner des travaux de recherche sur des thématiques définies par les 
membres ; 
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- Organiser l’échange de connaissances sur les méthodologies et concepts de 
développement ; 

- Concevoir et diffuser de nouveaux outils, méthodes et résultats de développement 
innovants ; 

- Accompagner la réflexion et les initiatives individuelles de ses membres dans la 
mise en place de leurs structures opérationnelles 

 
Article 8 - Stratégie d’action 
 
Les membres de l’AIDR se proposent de faire évoluer les réflexions et les pratiques en 
matière de développement de façon à mieux les adapter aux besoins des populations. En 
établissant un réseau de travail à travers plusieurs pays, l’Alliance utilise la diversité des 
initiatives, des personnes et des milieux pour construire une approche d’intervention qui 
se nourrit continuellement des avancées en termes de recherche et de capitalisation des 
actions.  
 
 

Chapitre 3 – Ouverture – Catégories de membres – Mode 
d’adhésions – Qualité de membres 

 
 
Article 9 - Ouverture  
 
L’association  est ouverte prioritairement à des structures de développement et de 
recherche nationales et internationales désireuses de contribuer à la réalisation des 
objectifs définis aux articles 6 et 7 des présents statuts.    
 
Article 10 – Catégories de membres  
 
L’association est composée de deux catégories de membres : les membres permanents 
et les membres temporaires.  
 
Les membres permanents 
 
Les membres permanents sont les membres fondateurs, les membres adhérents et les 
membres qualifiés.  
 

- Les membres fondateurs sont des personnes morales qui ont participé à 
l’Assemblée Générale Constitutive ; 

- Les membres adhérents sont les structures agréées au terme d’un processus 
d’adhésion.  

- Les membres qualifiés sont des personnes physiques qualifiées pour l’adhésion 
desquelles l’AIDR a un intérêt particulier et dont la personnalité est de nature à 
éclairer les objectifs et à contribuer aux actions de l’association. 

 
Les membres permanents s’engagent, entre autre, à participer pleinement aux activités 
de l’association ; à œuvrer à la réalisation de la mission et des objectifs de l’association ; 
à s’acquitter régulièrement des cotisations prévues par l’association ; à se conformer aux 
dispositions des statuts et du règlement intérieur.  
 
Les membres permanents sont éligibles au Conseil d’Administration 
 
Les membres temporaires 
 
Les membres temporaires sont des structures (éventuellement des personnes physiques 
désireuses de créer leur structure de développement) en cours d’adhésion.  
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Ils participent aux assemblées générales de l’association, au même titre et avec les 
mêmes devoirs que les membres permanents. Ils ne sont par contre pas éligibles au  
Conseil d’Administration.  
 
A l’issue d’une période de deux ans,  ils peuvent solliciter leur adhésion au titre de  
membres adhérents de l’association. 
 
Article 11 - Mode d’adhésion 
 
Le mode d’adhésion à l’AIDR est spécifique à chaque catégorie de membres : 
 

- Les membres permanents, à l’exception des membres fondateurs et des membres 
qualifiés, sont choisis à l’unanimité des autres membres permanents parmi les 
membres temporaires au bout de deux ans ; lors de ce vote les membres 
temporaires ne sont pas autorisés à voter.  

- Les membres qualifiés sont admis sur décision exceptionnelle et unanime des 
membres permanents et après accord de leur actuelle ou ancienne structure 
d’appartenance.  

- Les membres temporaires doivent être présentés par un membre permanent de 
l’association, remplir une fiche de renseignements, accepter les statuts et 
règlement intérieur de l’association et être acceptés par un vote à la majorité 
simple de l’Assemblée Générale. 

 
Les demandes d’adhésion sont écrites et adressées au Président de l’association. 
 
Article 12 - Perte de la qualité de membre 
 
La qualité de membre se perd : 

 
- Par démission adressée au Président du Conseil d’Administration; 
- Pour non paiement de la cotisation ; 
- Par exclusion prononcée par le Conseil d’Administration pour motifs graves ; 
- Par dissolution de la structure membre. 

 
 
 

Chapitre 4 – Structure – Organisation – Ressources 
 
 
Article 13 : Organes 
 
L’alliance est dotée des organes ci-après : 
 

- L’Assemblée générale (AG), organe délibérant ;  
- Le Conseil d’Administration, organe d’orientation et de suivi ; 

 
 

Section 1 - De l’Assemblée Générale 
 
Article 14 - Définition et composition 
 
L’Assemblée Générale est l’organe suprême et souverain de décision de l’association. Elle 
regroupe tous les membres  à jour de leur cotisation. Ses décisions sont obligatoires pour 
tous les membres même les absents.  
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Assemblée Générale Ordinaire - AGO 
 
L’Assemblée Générale Ordinaire se réunit au moins deux fois par an.  
 
L’Assemblée Générale Ordinaire est convoquée par le Président du Conseil 
d’Administration. Les convocations sont faites au moins 15 jours à l’avance, par lettre 
individuelle. Chaque membre de l’association a droit à une voix. En cas de représentation 
d’autres membres, les membres présents peuvent se voir confier au maximum un 
pouvoir supplémentaire.  
 
L’Assemblée Générale Ordinaire ne peut valablement délibérer que si au moins 2/3 des 
membres sont présents ou représentés. Au cas où le quorum n’est pas atteint une autre 
assemblée générale est convoquée, sans délai de convocation obligatoire, et peut 
valablement délibérer quelque soit le quorum.  
 
Le quorum pour la prise des décisions en Assemblée Générale Ordinaire est fixé à la 
majorité simple des membres, présents ou représentés, régulièrement inscrits sur le 
registre de membres de l’association. 
 
Assemblée Générale Extraordinaire - AGE 
 
L’Assemblée Générale Extraordinaire se réunit sur l’initiative du Conseil d’Administration 
ou sur demande des deux tiers au moins des membres permanents de l’association. 
L’ordre du jour de la réunion et la convocation sont adressés aux membres 15 jours au 
moins avant la date retenue. 
 
L’Assemblée Générale Extraordinaire ne peut valablement délibérer que si au moins 2/3 
des membres sont présents ou représentés. Au cas où le quorum ne serait pas atteint 
une autre assemblée générale sera convoquée et pourra valablement délibérer quelque 
soit le quorum.  
 
Le quorum pour la prise de décision en Assemblée Générale Extraordinaire est fixé aux 
3/4 des membres présents ou représentés. 
 
Article 15 – Attributions 
 
L’Assemblée Générale Ordinaire a les attributions suivantes : 
 

- Définir les politiques générales et donner les grandes orientations des activités ; 
- Adopter le rapport d’activités de l’exercice clos et définir le programme d’activités 

de l’exercice suivant ; 
- Ratifier les comptes , adopter et voter le budget ; 
- Porter les modifications au règlement intérieur ; 
- Elire les membres du Conseil d’Administration ; 
- Statuer sur toutes les questions relatives à la vie de l’association, à savoir 

adhésion, sanction, cotisation, protocole d’accord, transfert de siège et autres. 
 
L’Assemblée Générale Extraordinaire  a compétence pour délibérer sur toute question 
grave, notamment celles  susceptibles d’entraîner la modification des statuts. 
 

Section 2 – Du Conseil d’Administration 
 
Article 16 - Définition 
 
L’association est administrée par un Conseil d’Administration composé d’un nombre 
impair de membres. Il est actuellement de cinq (5) membres tous élus au scrutin secret 
par l’Assemblée Générale Ordinaire. La durée des fonctions des administrateurs est de 
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deux ans non renouvelable sans interruption. Seuls les membres permanents de 
l’association peuvent être élus au Conseil d’Administration. La composition du Conseil 
d’Administration peut être modifiée par l’Assemblée Générale.  
 
Le Conseil d’Administration se réunit en séance ordinaire deux fois par an ou, en cas de 
nécessité, en séance extraordinaire sur convocation du Président. Le président du Conseil 
d’Administration préside les assemblées générales.  
 
Le Conseil d’Administration ne peut valablement délibérer que si au moins 80% des 
administrateurs sont présents. Les décisions sont prises à la majorité simple.  
 
Article 17 – Attributions 
 
Le Conseil d'Administration est chargé de mettre en œuvre les décisions et la politique 
définies par l'Assemblée Générale avec le concours du secrétaire exécutif. 
 
Le Conseil d’Administration a, entre autres, pour fonctions de :  
 

- Préparer les Assemblées Générales et présenter les rapports d’activités et les 
rapports financiers ; 

- Préparer et mettre en forme les documents stratégiques de l’association et les 
programmes d’activités annuels et pluriannuels ; 

- Etudier les demandes d’admission, de démission et les cas de radiation des 
membres de l’association avant de les soumettre à l’Assemblée Générale ; 

- Recruter, nommer, encadrer, évaluer et contrôler le secrétaire exécutif dans 
l’exécution de ses fonctions ;  

- Valider les manuels de procédures financières et administratives qui lui sont 
présentés par le secrétaire exécutif. 

 
Article 18 - Fonctions  des administrateurs  
 
Président 
 
Le Président convoque et préside les séances du Conseil d’Administration et des 
Assemblées Générales. Il est le garant des textes juridiques et fondamentaux de l’AIDR  
  
Secrétaire  
 
Il assure la vie administrative de l’association: correspondances, rapports, comptes 
rendus et procès verbaux de séances, registres légaux, etc.  
 
Trésorier 
 
Il assure, sous contrôle du président, la gestion financière, comptable et de trésorerie de 
l’association.  
 

Section 3 – Du Secrétaire Exécutif 
 
Article 19 - Définition 
 
L’association peut recruter du personnel salarié, en particulier créer un poste de 
secrétaire exécutif. Le secrétaire exécutif est  en charge de la mise en œuvre des 
décisions prises en Assemblée Générale en particulier  de la mise en œuvre du 
programme d’activités. Il assure aussi, sous la responsabilité du trésorier, la gestion 
courante de l’association. 
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Article 20 - Attributions 
 
Le secrétaire exécutif exerce ses fonctions sous l’autorité du Conseil d’Administration, de 
qui il reçoit délégation de pouvoirs. Entre autres, il a pour fonction : 
 

- De représenter l’association dans tous les actes de la vie civile ;  
- De rechercher des opportunités de financement du programme d’actions ; 
- De signer les protocoles et conventions après accord du Conseil d’Administration ; 
- D’assurer le fonctionnement quotidien de l’association ; 
- De veiller à la tenue stricte de la comptabilité ; 
- D’ouvrir et  faire fonctionner les comptes de l’association. 

 
Le secrétaire exécutif se soumet aux opérations de contrôle interne et d’inspection en 
mettant à la disposition des contrôleurs tous les documents de gestion et ceux relatant 
les réunions et décisions des organes de l’association. 
 
La rémunération du secrétaire exécutif est fixée par le Conseil d’Administration 
conformément aux normes prévues par le code de travail en vigueur au Togo. 
 
 

Section 4 – Des ressources 
 
Article 21 - Provenance  
 
Les ressources de l’association peuvent provenir : 
 

- Des cotisations annuelles ; 
- De dons, legs et subventions d’origine nationale et internationale ; 
- De frais de prestation de service ; 
- D’allocations de ressources de l’Etat ; 
- De toutes autres ressources autorisées par la loi.  

 
Article 22 - Affectations 
 
Toutes les ressources sont affectées à la réalisation des activités répondant aux objectifs 
fixés par l’association. 
 
Article 23 - Domiciliation 
 
Les fonds de l’association sont domiciliés dans un ou plusieurs comptes ouverts à cet 
effet au nom de l’association et dans les livres des institutions financières de la place. Les 
modalités de collecte et de gestion de ces ressources sont précisées au règlement 
intérieur. 
 
 

Chapitre 5 – Modification - Dissolution 
 
 
Article 24 - Modification 
 
La modification des statuts relève de la compétence exclusive de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire.  
 
Toute modification retenue, est transmise par le Conseil d’Administration ou le secrétaire 
exécutif au greffe et doit faire l’objet d’une déclaration écrite aux autorités compétentes 
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dans un délai d’un mois, à compter de la date de l’Assemblée Générale ayant statué sur 
ces modifications. 
 
Article 25 – Dissolution 
 
La dissolution relève de la compétence exclusive de l’Assemblée Générale Extraordinaire. 
L’actif net du patrimoine subsistant après extinction du passif est dévolu, par décision de 
l’Assemblée Générale, à une association à but similaire ou aux œuvres caritatives.  
 
 

Chapitre 6 – Dispositions diverses 
 
 
Article 26 – Participation à des réseaux 
 
L’association, sur décision de l’Assemblée Générale, peut établir et entretenir des 
rapports de coopération avec tout organisme, réseau et fédération dans le respect de ses 
objectifs et susceptibles de défendre ses intérêts ou de contribuer au développement de 
ses activités sur le plan national et international. 
 
Article 27 – Règlement intérieur 
 
Un règlement intérieur est adopté en Assemblée Générale pour compléter les statuts et 
en préciser les modalités d’application.  
 
 
 
 
 
 
 
 
Les présents statuts sont adoptés en Assemblée Générale constitutive du 16 mars 2009 
et entrent en vigueur dès son approbation par les autorités compétentes.  
 
 
 
 
Lu, délibéré et adopté à Autrèches (France), le 16 mars 2009. Modifié à Antananarivo 
(Madagascar), le 20 octobre 2012 
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